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29 NOVEMBRE 2023 : CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

Le Maire de Gavray-sur-Sienne a convoqué les Conseillers Municipaux pour le mardi 5 décembre à 20 h 

avec l’ordre du jour suivant : Approbation du compte rendu du conseil municipal du  novembre 2023 – 

Règlement et tarifs marchés du bourg – Voirie rue de la Planche et du Maupas – Gérance service 

assainissement : désignation des entreprises – Personnel : compte épargne temps, création de poste, 

augmentation du temps de travail – Budget principal : amortissement des fonds de concours et des 

subventions d’investissement, décision modificative – Transfert des biens des communes historiques – 

Zones d’accélération pour le développement des énergies renouvelables – Questions diverses. 

 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 5 DECEMBRE 2023 

 

----------- 
Etaient présents : LECOMTE Sébastien, LETELLIER Joseph, JACQUET Isabelle, DE PAËPE Philippe, 

SABINE-PACARY Roselyne, CANU Michel, LAMY Brigitte, HAMEL Coralie, HEBERT Bernard, 

MAUSSION Olivier, LEBARGY Linda, DEFOY Marine, FOUILLEUL Anne-Charlotte, HEURTAUX 

Jean-Claude, MABIRE Caroline et VASTEL Philippe. 

 

Etaient absents excusés : PAYSANT-DAMOUR Agnès (procuration à MABIRE Caroline), BIDOT Jacky 

(procuration à LECOMTE Sébastien), TROCHUT Marie-Christine (procuration à VASTEL Philippe), 

DELAMARCHE Alexandre (procuration à MAUSSION Olivier), HOUSTIN Michaël (procuration à Jean-

Claude HEURTAUX) 

 

Etaient absents : BERNARD Virginie, LECAUDEY Denis 

 

Monsieur le Maire indique que le quorum est atteint et déclare la séance ouverte. 

 

Mme DEFOY Marine a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art.L.2121-15 du 

CGCT). 

 

Après en avoir délibéré et voté, le Conseil accepte de rajouter les points suivants à l’ordre du jour : « 

Admission en non-valeur pour créance éteinte », « demande de remboursement du locataire du logement 21 

place de la Mairie », « extension du réseau d’assainissement rue du moulin à Tan, missions branchements 

privés ». 

 

 

D20231101. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

7 NOVEMBRE 2023. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil approuve à l’unanimité le compte rendu de la séance en date du 7 

novembre 2023. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

 

 

D20231102. REGLEMENT ET TARIFS DES MARCHES DU BOURG 
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M le Maire présente Monsieur Guillaume THEBAULT, agent de surveillance de la voie publique. La 

commission foires et marchés s’est réunie le 8 novembre 2023 pour réviser le règlement des marchés 

ARR2016136 et les tarifs. La parole est donnée à Monsieur Bernard HEBERT. 

La commission propose les modifications du règlement suivantes :  

- la présence des petits paniers : le nombre de jour de présence est limité à 26 fois par an  

- Les horaires du marché : l’ouverture est à 7h00 et la fermeture à 13h00. Les emplacements vacants à 8h00 

sont considérés comme disponibles. 

- Lorsque le samedi est férié, le marché est maintenu. 

- Concernant le maintien des marchés les mercredis fériés, la proposition de la commission est d’annuler ses 

marchés. La fréquentation moyenne est estimée à 35 veaux par marché sur l’année 2023. Le conseil souhaite 

que le marché alimentaire du mercredi soit maintenu les jours fériés alors que le marché aux veaux sera 

annulé. 

- Les exposants sont engagés à laisser leur emplacement propre sous peine de sanction.  

Le conseil municipal, après avoir pris connaissance de l’avis du conseil d’information développement des 

travailleurs indépendants du 20 novembre 2023, adopte ces modifications. 

 

 Le Conseil Municipal adopte également à l’unanimité les tarifs suivants qui seront appliqués, avec un 

minimum d’encaissement de 2 €, à compter du 1er janvier 2024. 

 

Marchés hebdomadaires du mercredi et samedi 

Etalage  0,70 le ml 

Camion outillage 50,00 € 

Camion magasin 1,00 le ml 

Participation frais électricité 2.20 € 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

 

D20231103.VOIRIE RUE DE LA PLANCHE ET DU MAUPAS – CHOIX DE L’ENTREPRISE 

 

La parole est laissée à Monsieur de Paëpe qui rappelle qu’une consultation selon la procédure adaptée été 

lancée pour la réalisation des travaux d’aménagement rue de la Planche et rue du Maupas.  

Après ouverture et analyse des offres, il est proposé au conseil de retenir la proposition de l’entreprise SAS 

PIGEON TP (Manche), offre la plus avantageuse au vu des critères d’analyse des offres énoncées dans le 

règlement de consultation. 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- accepte la proposition établie par l’entreprise SAS PIGEON TP, s’élevant à 185 636,06 € TTC  

- autorise le Maire à signer le marché de travaux et toutes les pièces afférentes à ce marché. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

 

D20231104 GERANCE DU SERVICE ASSAINISSEMENT – APPROBATION DU CHOIX DU 

PRESTATAIRE DE SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT 

 

La parole est laissée à Monsieur Letellier pour rappeler le contexte. 
Le Conseil Municipal, 

Vu les articles L.1410-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 
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Vu la délibération en date du 04/07/2023 par laquelle la commune de GAVRAY-SUR-SIENNE a décidé 

d’approuver le principe d’un contrat de prestations de service public pour l’exploitation du service 

assainissement collectif. 

Vu le rapport de l’AMO présentant les motifs du choix du candidat et l’économie générale du contrat, 

Vu le procès-verbal de la Commission d’Appels d’Offres approuvant le choix du prestataire STGS du 27 

novembre 2023 

Vu la note explicative de synthèse 
Considérant que le Conseil Municipal se prononce sur le choix du prestataire 

Décide à l’unanimité, 

-  Article 1 : D’APPROUVER le choix de retenir la société STGS comme Prestataire en charge de  son 

service public d’assainissement collectif sur le périmètre de GAVRAY-SUR-SIENNE à compter du 01 avril 

2024 et pour une durée de 6 années 

Article 2 : D’APPROUVER le contrat de contrat de prestations de service public et l’ensemble de ses 

annexes faisant partie des pièces du dossier de consultation (DCE) 

Article 3 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat de prestations de service public pour son 

service public d’assainissement collectif sur le périmètre de GAVRAY-SUR-SIENNE à compter du 01 Avril 

2024 et pour une durée de 6 années 

Article 4 : D’AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires pour l’exécution de 

la présente délibération. 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231105.EXTENSION DU RESEAU D’ASSAINISSEMENT RUE DU MOULIN A TAN – 

MISSION BRANCHEMENTS PRIVÉS 

La parole est donnée à Monsieur Joseph LETELLIER. 

Suite à l’extension du réseau d’eaux usées prévues en 2024, rue du Moulin à Tan, il est présenté au conseil 

municipal, la proposition de la société ARTELIA (Calvados) pour effectuer les contrôles de conformité ou 

enquêtes domiciliaires et l’établissement d’un projet de raccordement au réseau d’assainissement pour les 

habitations concernées. 

Le conseil municipal, à l’unanimité accepte cette proposition avec l’option de maîtrise d’œuvre pour les 

travaux de raccordement sous domaine privé pour un montant total de 10 750 euros HT. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231106. GESTION DU PERSONNEL – MISE EN PLACE DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

Monsieur le Maire explique au conseil municipal que l'instauration du compte épargne-temps est obligatoire 

dans les collectivités territoriales et dans leurs établissements publics mais l’organe délibérant doit 

déterminer, après avis du comité technique, les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de 

fermeture du compte épargne-temps, ainsi que les modalités d’utilisation des droits.  

Ce compte permet à leurs titulaires d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours ouvrés.  

Il est ouvert de droit et sur leur demande aux fonctionnaires titulaires et aux agents contractuels de droit 

public, qu’ils occupent un emploi à temps complet ou un ou plusieurs emplois à temps non complet, sous 

réserve : 

- qu’ils ne relèvent pas d’un régime d’obligations de service défini par leur statut particulier (cela concerne 

les professeurs et les assistants d’enseignement artistique) 

- qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de service. 

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un compte épargne-temps ; s’ils en avaient déjà 

ouvert un auparavant, ils ne peuvent, durant le stage, ni utiliser leurs droits, ni en accumuler de nouveaux. 
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Les agents contractuels de droit privé, ainsi que les assistants maternels et familiaux ne peuvent pas 

bénéficier d’un compte épargne temps.  

Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 ; l’option de maintien sur le CET de jours 

épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite.  

Les nécessités de service ne pourront être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à 

l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps. Tout refus opposé à une demande 

de congés au titre du compte épargne-temps doit être motivé.  

L'agent peut former un recours devant l'autorité dont il relève, qui statue après consultation de la commission 

administrative paritaire. A l’issue d’un congé de maternité, de paternité, et d’accueil de l’enfant, de proche 

aidant ou de solidarité familiale (accompagnement d’une personne en fin de vie), l’agent bénéficie de plein 

droit, sur sa demande, des droits à congés accumulés sur son CET 

Le compte épargne-temps peut être utilisé sans limitation de durée. Le fonctionnaire conserve ses droits à 

congés acquis au titre du compte épargne temps en cas notamment de mutation, d’intégration directe, de 

détachement, de disponibilité, d'accomplissement du service national ou d'activités dans la réserve 

opérationnelle ou la réserve sanitaire, de congé parental, de mise à disposition ou encore de mobilité auprès 

d'une administration, d'une collectivité ou d'un établissement relevant de l'une des trois fonctions publiques.  

Au plus tard à la date d’affectation de l’agent, la collectivité ou l’établissement d’origine doit lui adresser 

une attestation des droits à congés existant à cette date. Elle doit également fournir cette attestation à 

l’administration ou à l’établissement d’accueil. 

Au plus tard à la date de réintégration de l’agent dans sa collectivité ou son établissement d’origine, la 

collectivité ou l’établissement d’accueil doit lui adresser une attestation des droits à congés existant à l’issue 

de la période de mobilité. Elle doit également fournir cette attestation à l’administration ou à l’établissement 

dont il relève. 

VU le Code Général de la Fonction Publique ;  

VU le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 (modifié) relatif au compte épargne temps dans la fonction 

publique territoriale ; 

VU le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne-

temps dans la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018, relatif à la conservation des droits acquis au titre d’un 

compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique ;  

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 25 septembre 2023. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

Décide qu’à compter du 1er janvier 2024 : 

Article 1 : Règles d’ouverture du compte épargne-temps :  

La demande d’ouverture du compte épargne-temps doit être effectuée par écrit auprès de l’autorité 

territoriale.   

Article 2 : Règles de fonctionnement et de gestion du compte épargne-temps : 

Le compte épargne-temps peut être alimenté par le report : 

- d’une partie des jours de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année 

puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), 

L’alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de l’agent avant le 1er juillet 

n+1. 

L’agent est informé des droits épargnés et consommés annuellement, au 1er juillet n+1. 

Article 3 : Modalités d’utilisation des droits épargnés :  

Les jours accumulés sur le compte épargne-temps peuvent être utilisés uniquement sous forme de congés. 

Article 4 : Règles de fermeture du compte épargne-temps 
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Sous réserve de dispositions spécifiques, en cas de cessation définitive des fonctions, le compte épargne 

temps doit être soldé à la date de la radiation des cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs pour l’agent 

contractuel de droit public. Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231107 GESTION DU PERSONNEL – CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT 

ADMINISTRATIF A TEMPS COMPLET 

Monsieur le Maire rappelle que conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, il 

appartient au conseil municipal de créer les postes de la collectivité et de fixer les effectifs des emplois à 

temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif en temps complet en raison de nouvelles 

missions confiées à l’équipe administrative, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

Le Conseil Municipal : 

- Décide la création d’un poste d’adjoint administratif à temps complet (35 h / 35 h) pour compléter 

l’équipe administrative et notamment assurer l’organisation de la foire Saint-Luc, la gestion des marchés 

hebdomadaires, assurer la police du Maire, à compter du 15 février 2024, 

- Précise que cet emploi pourra éventuellement être pourvu par un agent contractuel en vertu d’un contrat 

à durée déterminée sur le fondement de l’article L332-8, 2°. L’agent contractuel sera rémunéré par 

référence à la grille indiciaire afférente au grade d’adjoint technique, 

- Adopte les modifications du tableau des emplois 

- Rappelle que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent recruté seront inscrits au 

budget de la commune 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231108. GESTION DU PERSONNEL – MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN 

POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL 

Monsieur le Maire expose la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d’un emploi d’adjoint 

technique permanent à temps non complet (13 h 50 / 35 h) afin de répondre à la bonne organisation du 

service de restauration scolaire compte tenu de l’augmentation régulière des effectifs scolaires.  

Après avoir entendu l’exposé du Maire, après avis favorable du comité social territorial rendu le 30 

novembre 2023 et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

- La suppression à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi permanent à temps non complet de 13h50/35h 

d’adjoint technique territorial,  

- La création à compter de cette même date d’un emploi permanent à temps non complet de 22h35/35h 

d’adjoint technique territorial 

- Et précise que les crédits suffisants seront prévus au budget 2024. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231109. GESTION DU PERSONNEL – MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN 

POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL 

Monsieur le Maire expose la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d’un emploi d’adjoint 

technique permanent à temps non complet (17h30 / 35 h) afin de répondre à la bonne organisation du service 

de restauration scolaire compte tenu de l’augmentation régulière des effectifs scolaires.  
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Après avoir entendu l’exposé du Maire, après avis favorable du comité social territorial rendu le 30 

novembre 2023 et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

- La suppression à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi permanent à temps non complet de 17h30/35h 

d’adjoint technique territorial,  

- La création à compter de cette même date d’un emploi permanent à temps non complet de 21h10/35h 

d’adjoint technique territorial 

- Et précise que les crédits suffisants seront prévus au budget 2024. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231110. GESTION DU PERSONNEL – MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN 

POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL 

Monsieur le Maire expose la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d’un emploi d’adjoint 

technique permanent à temps non complet (2h19 / 35 h) afin de répondre à la bonne organisation du service 

de restauration scolaire et du poste d’agent d’entretien des bâtiments à Sourdeval-les-Bois 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, après avis favorable du comité social territorial rendu le 30 

novembre 2023 et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

- La suppression à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi permanent à temps non complet de 2h19/35h 

d’adjoint technique territorial,  

- La création à compter de cette même date d’un emploi permanent à temps non complet de 3h42/35h 

d’adjoint technique territorial 

- Et précise que les crédits suffisants seront prévus au budget 2024. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231111. GESTION DU PERSONNEL – MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN 

POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL 

Monsieur le Maire expose la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d’un emploi d’adjoint 

technique permanent à temps non complet (24h00 / 35 h) afin de répondre à la bonne organisation du service 

de restauration scolaire compte tenu de l’augmentation régulière des effectifs scolaires.  Il précise que 

l’augmentation proposée est inférieure à 10 %, donc n’est pas soumise à l’avis du comité social territorial 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

- La suppression à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi permanent à temps non complet de 24h00/35h 

d’adjoint technique territorial,  

- La création à compter de cette même date d’un emploi permanent à temps non complet de 25h52/35h 

d’adjoint technique territorial, 

- Et précise que les crédits suffisants seront prévus au budget 2024. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231112. GESTION DU PERSONNEL – MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL D’UN 

POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL PRINCIPAL DE 2° CLASSE 

Monsieur le Maire expose la nécessité de modifier la durée hebdomadaire de travail d’un emploi d’adjoint 

technique territorial principal 2° classe permanent à temps non complet (21h00 / 35 h) afin de répondre à la 

bonne organisation des services entre la commune et le centre communal d’action sociale Il précise que 

l’augmentation proposée est inférieure à 10 %, donc n’est pas soumise à l’avis du comité social territorial 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
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- La suppression à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi permanent à temps non complet de 21h00/35h 

d’adjoint technique territorial principal 2° classe,  

- La création à compter de cette même date d’un emploi permanent à temps non complet de 23h00/35h 

d’adjoint technique territorial principal 2° classe, 

- Et précise que les crédits suffisants seront prévus au budget 2024. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231113. BUDGET PRINCIPAL – AMORTISSEMENTS DES FONDS DE CONCOURS ET DES 

SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 

Madame Brigitte LAMY, adjointe aux finances, expose que l’amortissement des subventions d’équipement 

et les fonds de concours versés (notamment les participations au SDEM50 et les fonds de concours à la 

communauté de communes Coutances Mer et Bocage) est obligatoire pour toutes les collectivités, quelle que 

soit leur catégorie démographique. 

Elle rappelle que le champ d’application des amortissements reste défini par l’article R.2321-1 du code 

général des collectivités territoriales ; La durée d’amortissement des immobilisations est ainsi fixée : 

- Frais d’études et logiciels : 5 ans 

- Subventions d’équipement versées pour le financement de biens matériels et mobiliers : 5 ans 

- Subventions pour le financement de biens immobiliers : 30 ans : 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal : 

- Adopte le principe de l’amortissement à compter de N+1, 

- Fixe les durées d’amortissement par nature de biens comme ci-dessus 

- Précise que les durées d’amortissement pourront être redéfinies exceptionnellement par l’assemblée 

délibérante dans le cas de dépenses d’investissement amortissables trop importantes.  

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231114.BUDGET PRINCIPAL – DECISION MODIFICATIVE N°3/2023 

Après présentation de Mme LAMY, adjointe aux finances et en avoir délibéré, le conseil décide à 

l’unanimité de modifier le budget communal comme suit : 

 

Chapitre  Compte Sens  Crédits 

F / 014 atténuation de 

produits 

7391111 dégrèvements TFNB 

jeunes agriculteurs 

Dépenses  + 700 € 

F / 042 opérations d’ordre 681 dotations aux amortissements Dépenses  + 700 € 

F / 011 Charges à caractère 

général 

615231 Entretien de la voirie Dépenses - 1 400 € 

I / 20 immobilisations 

incorporelles 

203 frais d’études Dépenses + 700 € 

I / 040 opérations d’ordre 2805 Amortissement concessions Recettes + 700 € 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231115. BUDGET PRINCIPAL – NOMENCLATURE M 57 / FONGIBILITE DES CREDITS 

BUDGETAIRES 

Le Conseil Municipal est informé que consécutivement au passage à la nomenclature M57, la commune est 

amenée à définir une politique de fongibilité des crédits pour les sections de fonctionnement et 

d’investissement. 
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Ladite instruction M57 donne la possibilité de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au 

sein de la même section dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque section, à l’exclusion des 

crédits relatifs aux dépenses de personnel. Cette fongibilité permet notamment d’ajuster, dès que le besoin 

apparaît, la répartition des crédits sans modifier le montant global des sections. Elle permet aussi de réaliser, 

sans attendre, des opérations purement techniques. Ces dispositions contribuent à améliorer l’efficacité de 

l’exécution budgétaire et la réactivité opérationnelle. L’assemblée délibérante est informée, alors, des 

virements de crédits opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des 

décisions prises dans le cadre de l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,  

Vu l’article L.2121-29 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté interministériel du Ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 

territoriales et du Ministre de l’Action des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 

budgétaire M57 applicable aux collectivités territoriales, 

Autorise le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits 

relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % du montant des dépenses réelles de chacune des 

sections (fonctionnement et investissement), déterminées à l’occasion du budget, 

Autorise le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231116. BUDGET ASSAINISSEMENT – ADMISSION EN CREANCES ETEINTES 

M. le Maire indique avoir reçu le 1er décembre 2023 du service de gestion comptable de Coutances 

l’information de la clôture de la procédure de redressement judiciaire ouverte pour insuffisance d’actif à 

l’égard d’un abonné du service assainissement (jugement rendu par le tribunal de grande instance de 

Coutances le 21 novembre 2023). 

Considérant que ces créances, s’élevant à la somme de 106.03 €, ne pourront plus faire l’objet d’un 

recouvrement, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

- décide d’admettre en créances éteintes les sommes figurant sur l’état joint et s’élevant à la somme totale 

de 106.03 €. Le mandat correspondant sera émis sur le compte 6542.  Les crédits nécessaires figurent au 

chapitre 65 (autres charges de gestion courante) du budget assainissement 2023. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231117. BUDGET COMMMUNAL – REMBOURSEMENT A UN LOCATAIRE COMMUNAL 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte de rembourser la somme de 100 € à Mme Eloïse 

GENELLE, locataire d’un logement communal « 21 place de la Mairie » à GAVRAY-SUR-SIENNE, à titre 

de dédommagement pour un excès de consommation électrique suite à un dysfonctionnement du chauffe-

eau. Cette somme sera remboursée sur le compte 6588 du budget communal. 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

D20231118. TRANSFERT DES BIENS DES COMMUNES HISTORIQUES VERS LA COMMUNE 

NOUVELLE. 

M. le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que conformément aux dispositions de l’arrêté 

préfectoral en date du 12 décembre 2018 portant création de la commune nouvelle de GAVRAY-SUR-

SIENNE et au vu des articles L.2113-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

l’ensemble des biens, droits et obligations des communes de GAVRAY, LE MESNIL-AMAND, LE 
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MESNIL-ROGUES et SOURDEVAL-LES-BOIS est transféré à la commune nouvelle de GAVRAY-SUR-

SIENNE, qui regroupe ces quatre communes à compter du 1er janvier 2019. 

Il précise également que l’existence juridique de ces communes historiques a cessé le 31 décembre 2018. 

 

Il est donc nécessaire d’établir les actes qui constatent le transfert de propriété de tous les biens immobiliers 

des communes historiques au profit de la commune nouvelle de GAVRAY-SUR-SIENNE. 

M. le Maire présente le devis de Madame Danièle BREUILLY, auto entrepreneur pour l’aide à la rédaction 

des actes, domiciliée à SAINT-SAUVEUR-VILLAGES, qui s’élève à la somme forfaitaire de 2 000 € TTC. 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

- Accepte le devis présenté, 

- Donne tous pouvoirs à M. Sébastien LECOMTE, Maire de GAVRAY-SUR-SIENNE, pour recevoir les 

actes administratifs qui seront ainsi établis 

- Donne délégation de signature pour chaque collectivité de la façon suivante : 

• Pour la commune nouvelle de GAVRAY-SUR-SIENNE, M. Joseph LETELLIER, 1er adjoint de cette 

commune, 

• Pour la commune de GAVRAY, M. Michaël HOUSTIN, Maire délégué de la commune nouvelle de 

GAVRAY-SUR-SIENNE, 

• Pour la commune de LE MESNIL-AMAND, M. Jacky BIDOT, Maire délégué de la commune 

nouvelle de GAVRAY-SUR-SIENNE, 

• Pour la commune de LE MESNIL-ROGUES, M. Philippe DE PAËPE, Maire délégué de la commune 

nouvelle de GAVRAY-SUR-SIENNE, 

• Pour la commune de SOURDEVAL-LES-BOIS, M ; Michel CANU, Maire délégué de la commune 

nouvelle de GAVRAY-SUR-SIENNE, 

 

Reçue en Préfecture de Coutances le 8 décembre 2023 

 

ZONES D’ACCELERATION POUR LE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES 

RENOUVELABLES 

 

La parole est donnée à Mme JACQUET qui présente la carte avec l’intégration des modifications 

demandées. Celle-ci n’est pas définitive er pourra être modifiée. Une communication publique doit être 

organisée avant que le conseil ne délibère sur le sujet. 

Mme MABIRE rappelle que cette carte n’impose aucun projet et aide à obtenir des subventions éventuelles. 

Elle ne préjuge rien de ce qui peut se passer mais montre l’intention de la collectivité. 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

- L’atelier technique a été cambriolé dans la nuit de vendredi 1er au samedi 2 décembre. Le camion benne, les 

cartes carburants et beaucoup de petit matériel ont été volés. Le dépôt de plainte et les demandes 

d’indemnisation sont en cours. 

- Les commémorations du 11 novembre et du 5 décembre se sont bien passées. 

- La première soirée des sportifs organisée le 18 novembre a été très appréciée. Elle sera reconduite l’année 

prochaine.  

- La commune a remis un chèque de 180 € à l’association Rose en baie, suite à la collecte organisée à la 

mairie et pendant la foire Saint-Luc. 

- Téléthon : Monsieur le Maire présente ses remerciements à tous les bénévoles qui se sont mobilisés pour 

l’organisation des différentes manifestations. Ils ont été salués par Monsieur le Député TRAVERT vendredi 

soir. Ils sont invités le 15 décembre à la mairie pour une réunion de bilan. 
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- Label des villes et villages fleuries : Une candidature a été déposée. Madame Roselyne SABINE-

PACARY, adjointe et M. Mathieu MOUCHEL, agent en charge du fleurissement, ont rédigé et suivi ce 

dossier. Mme PACARY précise qu’un jury départemental s’est déplacé puis un jury régional. A l’issue des 

délibérations, la candidature de la commune est récompensée par l’obtention d’une première fleur (sur 4 

possibles). La récompense est remise demain à Caen. Mme SABINE-PACARY remercie Mathieu 

MOUCHEL et les agents pour leur investissement sur ce dossier. 

La commune arborera aux entrées de bourg le panneau « villes et villages fleuris » 

- Le bulletin municipal est en cours de finitions. 

- Le Marché de Noël affiche complet du côté des exposants non alimentaires. Il reste quelques places pour la 

partie alimentaire. S’associent à l’organisation de cet évènement le comité des fêtes Joies et Loisirs pour 

l’arrivée du Père Noël, la maison du Tourisme pour la crèche vivante et le concert de gospel à l’église ainsi 

que l’association familles rurales pour les séances de cinéma. 

- La cérémonie des vœux sera organisée le 6 janvier. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

M HEURTAUX renouvelle son questionnement sur le devenir de la commune nouvelle et sur les modalités 

des élections municipales 2026.  

Monsieur le Maire répond que l’actualité de ces derniers jours n’a pas permis d’obtenir les informations. 

        interroge les membres du conseil sur leur satisfaction concernant les prestations d’entretien 

des routes et notamment des bas-côtés et de l’éparage, qu’il estime comme un « massacre ». Problème des 

faussés pas curés qui a provoqué des bouchages (rue de la Sayère). L’attention des prestataires et du conseil 

départemental sera attiré sur ce sujet. 

Monsieur De PAEPE, adjoint en charge des voiries, rappelle la réglementation et ses contraintes et précise 

que la météo des dernières semaines n’a pas permis de réaliser un travail idéal. 

Monsieur le Maire exprime quant à lui sa satisfaction des travaux menés sur d’autres routes. 

 

Mme MABIRE : évoque le nombre croissant de choucas (espèce protégée) ; il faudrait envisager de protéger 

l’entrée des clochers. Le conseil décide de se rapprocher du FDGDON pour solutionner ce problème. 

 

M.CANU évoque la lenteur d’envoi des factures des salles polyvalentes aux utilisateurs.  

 

M. VASTEL : autour du ponton Handi-pêche situé au carrefour des randonneurs, il y a besoin d’un élagage 

des arbres pour permettre la pêche. Monsieur Jean-Claude HEURTAUX est chargé de questionner le SIAES 

lors du prochain comité pour confirmer que cet entretien est de leur compétence. 

 

Cette séance de conseil municipal en date du 5 décembre 2023 contient dix-huit délibérations numérotées 

D20231101 à D20231118. 

 

La prochaine réunion du conseil municipal est fixée au mardi 9 janvier 2024 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 

Le Maire 
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APPROBATION DU COMPTE-RENDU-CONSEIL MUNICIPAL DU 5 DECEMBRE 2023 

SIGNATURE DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 

NOM et PRENOM SIGNATURE NOM et PRENOM 

 

SIGNATURE 

BERNARD Virginie 

 

 

Absente  BIDOT Jacky Absent excusé 

procuration à M 

LECOMTE 

CANU Michel 

 

 

 DE PAËPE Philippe  

DEFOY Marine 

 

 

 DELAMARCHE 

Alexandre 

Absent excusé 

procuration à M 

MAUSSION  

FOUILLEUL  

Anne-Charlotte 

 

 HAMEL Coralie  

HEBERT Bernard 

 

 

 HEURTAUX 

 Jean-Claude 

 

HOUSTIN Michaël 

 

 

Absent excusé 

procuration M 

HEURTAUX 

JACQUET Isabelle  

LAMY Brigitte 

 

 

 LEBARGY Linda  

MABIRE Caroline 

 

 LECAUDEY Denis Absent 

 

 

LECOMTE Sébastien 

 

 LETELLIER Joseph  

 

 

 

MAUSSION Olivier 

 

 

 PAYSANT DAMOUR 

Agnès 

 

Absente excusée 

procuration à Mme 

MABIRE 

SABINE PACARY 

Roselyne 

 

 TROCHUT Marie-

Christine 

 

Absente excusée 

procuration à M 

VASTEL 

VASTEL Philippe 

 

 

   

 


